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LETTRES 
DE 
PRÉSENTATION 

 

            
      Québec, le 7 octobre 2016 
Monsieur Jacques Chagnon 
Président de l’Assemblée nationale 
 
Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous soumettre, en votre qualité de président de 
l’Assemblée nationale, le rapport de l’Ordre des géologues du Québec pour 
l’exercice du 1er avril 2015 au 31 mars 2016. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
 
La Ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
 
      Stéphanie Vallée 
_________________________________________________________________ 

      Montréal, le 7 octobre 2016 
Madame Stéphanie Vallée 
Ministre de la justice 
 
Madame la Ministre, 
 
J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de Ministre de la justice, 
le rapport de l’Ordre des géologues du Québec pour l’exercice du 1er avril 
2015 au 31 mars 2016. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
      Le président, 
 
      Robert Wares, géo.  
_________________________________________________________________ 
      
      Montréal, le 7 octobre 2016 

Monsieur Jean Paul Dutrisac 
Président 
Office des professions du Québec 
 
Monsieur le Président, 
 
J’ai le plaisir de vous soumettre, en votre qualité de président de l’Office 
des professions du Québec, le rapport de l’Ordre des géologues du Québec 
pour l’exercice du 1er avril 2015 au 31 mars 2016. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
      Le président, 
 
      Robert Wares, géo.   
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MESSAGE 
DU  
PRÉSIDENT 
 

 
Robert Wares 

Chers collègues, 

Ceci est le quinzième rapport annuel de l’Ordre des géologues. Dans ce 
cadre, je suis heureux de m’adresser à vous à titre de président en vous 
présentant ce rapport faisant état des réalisations de l’Ordre au cours de 
l’exercice 2015-2016. 

Je poursuis avec enthousiasme mon huitième mandat annuel comme prési-
dent du Conseil d’administration et je vous présente les orientations et les 
objectifs principaux pour l’exercice 2016-2017.  

Faits saillants 2015-2016 

Compétence professionnelle et encadrement des stagiaires 

Je suis fier de présider à la mise en place d’un encadrement des stages 
dans une initiative qui fait de l’Ordre des géologues un pionnier mondial. 
Cette initiative s’appuie sur un profil des compétences développé par 
l’Ordre avec les contributions de nombreux membres et un appui financier 
du MICC. La mise en place de cet encadrement se poursuit et entraîne 
plusieurs changements au sein de la profession.  

Gouvernance 

Le Conseil d’administration s’est doté de politiques de gouvernance en 
2009, politiques qui sont suivies et maintenues par le Conseil. Durant cet 
exercice, le Conseil d’administration a amélioré sa gouvernance en re-
voyant le plan de succession au sein du Conseil d’administration et de la 
direction de l’Ordre. Malgré le bruit fait dans les médias et les instances 
politiques concernant les problèmes de gouvernance au sein de certains 
ordres du système professionnel, je suis confiant que l’engagement renou-
velé et la vigilance de tous les membres du Conseil d’administration assu-
rent la bonne gouvernance de l’Ordre des géologues.  

Loi sur les géologues 

En complément de la réalisation de son mandat, l’objectif le plus impor-
tant de l’Ordre depuis huit ans est et demeure la modification de la Loi sur 
les géologues afin d’étendre la protection du système professionnel visant 
l’exercice de la géologie pour y inclure toutes les activités où la santé et 
la sécurité du public québécois peuvent être affectées, soit : 

• l’alimentation et la contamination  d’eau souterraine;  
• la protection de l’environnement et la gestion de la contamination 

des terrains; 
• l’aménagement et la gestion des risques naturels.  

Je souligne encore une fois que cette réforme est cruciale car elle per-
mettra à l’Ordre de pleinement accomplir sa mission de protection du pu-
blic dans l’exercice de la profession de géologue. Ce changement aura 
comme conséquence d’amener sous le contrôle du Code des professions les 
personnes offrant des services en géologie dans les secteurs de 
l’environnement, de l’aménagement et de l’hydrogéologie.  

Malheureusement, un projet de loi à cet effet est mort au feuilleton au 
printemps 2014 et, à ce jour, aucun nouveau projet de loi n’a été déposé 
à l’Assemblée nationale.  
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Objectifs 2016-2017 

La modification de la Loi sur les géologues afin d’encadrer l’exercice en 
environnement, aménagement et hydrogéologie demeure un objectif fon-
damental et stratégique prioritaire pour l’Ordre.  La prochaine étape dans 
le processus serait le dépôt (prise 3) d’un projet de loi à une date incon-
nue.  

Quatre autres objectifs importants durant le prochain exercice seront: 

• l’amélioration du système d’encadrement des stagiaires;  
• la mise à jour et l’amélioration des règlements; 
• la production de guides et directives afin d’offrir aux membres et au pu-

blic des balises claires sur divers aspects de l’exercice de la profession; 
• l’amélioration des communications au sein de l’Ordre et envers le pu-

blic. 

Remerciements 

Enfin, je remercie les membres du Conseil d’administration pour leur ex-
cellent travail lors du dernier exercice, et en particulier les administra-
teurs sortant, M. Sylvain Bolduc et M. Claude Gauvin. Je me joins à mes 
collègues du Conseil pour remercier chaleureusement les membres béné-
voles des comités de leur appui et leur dévouement. Je suis fier d’avoir le 
privilège de représenter l’Ordre et ses valeurs en tant que président et 
membre du Conseil d’administration. 

 

Robert Wares, géo., D.Sc.  

Président 
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ANALYSE ET 
COMMENTAIRES 
DE LA  
DIRECTION 

Alain Liard 

 

 

Commentaires 
Réalisations majeures 
Après avoir mis en place un cadre professionnel pour la géologie au Québec, 
l’Ordre s’est attaqué à revoir les fondements de l’admission à la profession en 
établissant un référentiel de compétences initiales pour l’accès à la profession. 
Ce travail a mené à la redéfinition des objectifs à atteindre dans le cadre des 
années d’apprentissage au travail (le stage) avant d’être admissible au permis. 
Ceci se traduit par un encadrement du stage défini dans le règlement et bien ins-
trumenté par une documentation abondante. Autant nous sommes fiers de cette 
réalisation (une première dans la profession au niveau mondial), autant nous 
sommes conscients que ceci bouleverse les façons de faire dans la profession et 
qu’il nous reste beaucoup de travail à faire pour raffiner et améliorer les instru-
ments mis en place…  

Défis 
À court terme, notre plus important défi demeure la mise en place et 
l’amélioration d’un système d’encadrement des stagiaires qui soit efficace et 
effectif. Ceci impliquera une collaboration accrue de l’Ordre avec les employeurs, 
les institutions d’enseignement ainsi que les géologues en exercice pour assurer la 
compétence des futurs géologues. À moyen terme, une nouvelle forme de collabo-
ration devra être développée avec les institutions universitaires pour améliorer les 
divers volets de la formation des géologues afin que cette formation demeure 
pertinente et effective et que les géologues québécois demeurent dans le peloton 
de tête des géologues du monde. 

Quelques constats 
Conjoncture 
L’exploration minérale et le développement minier tournent au ralenti alors que 
l’économie globale affiche peu de croissance surtout pour les infrastructures. 
Cette conjoncture entraîne une stagnation des effectifs de géologues actifs et une 
forte réduction de la relève avec beaucoup moins de demande d’admission par 
des personnes formées à l’étranger. Dans ce contexte, les revenus stagnent et 
l’Ordre doit gérer ses ressources avec parcimonie et discernement. À ce chapitre, 
l’Ordre ne se distingue pas de nombreuses autres organisations et le budget est 
équilibré en reportant certaines activités prévues au plan stratégique. 

Cadre légal 
L’Ordre accomplit sa mission sous le cadre règlementaire actuel. Il importe de 
comprendre que ce cadre ne permet pas à l’Ordre de contrôler l’exercice de la 
profession de façon optimale. Les limites du cadre légal sont complexes et com-
portent plusieurs éléments dont un seul est abordé ci-après : 
• En limitant la portée des activités réservées à la mise en valeur des ressources, 

dans la Loi sur les géologues, le système professionnel ne protège pas le public 
dans certains secteurs importants de l’exercice de la géologie où sa santé où sa 
sécurité sont en jeu : contamination des terrains, protection de l’eau souterrai-
ne, risques naturels, etc.  

D’autres faiblesses du cadre légal limitent aussi la portée des actions de l’Ordre : 
• le partage du champ d’exercice avec les ingénieurs nécessiterait un degré de 

collaboration dans les actions de contrôle professionnel qui n’existe pas; 
• l’absence de contrôle sur les entreprises offrant des services professionnels 

(comme il existe dans les autres provinces) limite l’efficacité des actions de 
l’Ordre quand les entreprises ont peu d’affinité avec la profession; 

• divers organismes agissent dans des champs d’intervention complémentaires 
sans coordination effective : par exemple, le contrôle des activités en explora-
tion minérale implique des interventions distinctes et non coordonnées de 
l’Ordre des géologues, de l’AMF et du MERN.   
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dans la Loi sur les géologues, le système professionnel ne protège pas le public 
dans certains secteurs importants de l’exercice de la géologie où sa santé ou sa 
sécurité sont en jeu : contamination des terrains, protection de l’eau souter-
raine, risques naturels, etc.  

D’autres faiblesses du cadre légal limitent aussi la portée des actions de l’Ordre : 
• le partage du champ d’exercice avec les ingénieurs nécessiterait un degré de 

collaboration dans les actions de contrôle professionnel qui n’existe pas; 
• l’absence de contrôle sur les entreprises offrant des services professionnels 

(comme il existe dans les autres provinces) limite l’efficacité des actions de 
l’Ordre quand les entreprises ont peu d’affinité avec la profession; 

• divers organismes agissent dans des champs d’intervention complémentaires 
sans coordination effective : par exemple, le contrôle des activités en explora-
tion minérale implique des interventions distinctes et non coordonnées de 
l’Ordre des géologues, de l’AMF et du MERN.   
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Planification incertaine 
Le législateur a confié à l’Ordre des géologues le mandat de protéger les intérêts 
du public en ce qui concerne l’exercice de la géologie visant les ressources miné-
rales. L’Ordre croit, comme les législateurs de 8 provinces et 32 états américains, 
que ce mandat omet les activités de l’exercice de la géologie où les intérêts et la 
santé du public sont les plus à risque. 
Une modification de la Loi sur les géologues est en gestation depuis 2008, mal-
heureusement, les changements à faire ne sont pas dans les priorités des instan-
ces politiques. 
En parallèle, des difficultés ont été identifiées dans l’application effective de 
certains règlements adoptés en vertu du Code des professions. Il est constaté que  
la modification de ces règlements tarde à venir.  
Sur la base des consultations faites par rapport au projet loi, il est prévu qu’une 
modification éventuelle de la Loi sur les géologues entrainerait un afflux de de-
mandes de permis de personnes n’ayant pas un profil régulier (soit un diplôme 
reconnu et un stage conforme) qui requerront des ressources supplémentaires et 
possiblement de nouveaux outils à définir.  
À défaut d’orientations précises et d’un calendrier relativement ferme quant aux 
changements éventuels à la Loi sur les géologues et à divers règlements, l’Ordre 
ne peut que planifier à l’aveugle pour les ressources éventuellement requises ou 
pour les actions à faire suite à d’éventuels changements législatifs.      

Note personnelle 
Les réalisations d’une organisation comme l’Ordre des géologues ne sont possibles 
que grâce au travail consciencieux du personnel à son emploi et aux multiples 
contributions bénévoles des membres. 
Je tiens à souligner avec insistance les contributions de chacun des membres du 
personnel de l’Ordre : Karène Laprise, Suzanne Leclair, Daniel Tousignant et Lan 
Vu, ce dernier nous quittant après huit années de services dévoués. 
Je tiens aussi à souligner les contributions inestimables des membres des comités 
sans qui l’Ordre ne saurait fonctionner. Je ne répéterai pas tous leurs noms qui 
sont énumérés dans ce rapport ci-après, néanmoins, je tiens à rappeler certaines 
de leurs contributions, soit : le bureau du Syndic qui reçoit et traite les requêtes 
du public tout en offrant un appui aux membres sur des questions de déontologie; 
le comité d’inspection professionnelle qui assure le suivi du programme de surveil-
lance et offre une rétroaction pertinente aux membres inspectés; les membres 
des comités de révision et du conseil de discipline qui complètent le travail du 
syndic et approfondissent les dossiers; le comité des examinateurs qui fait le tra-
vail lourd et essentiel d’étudier les dossiers des candidat au permis en provenance 
de multiples pays et institutions. 
Sans les contributions individuelles soutenues de toutes ces personnes, les réalisa-
tions de l’Ordre des géologues n’auraient pas été possibles et je les en remercie 
personnellement. 
Enfin, à titre de directeur général, je dois constater que le bon fonctionnement 
de l’Ordre des géologues est tributaire de son Conseil d’administration qui a su 
maintenir l’harmonie tout en prenant ses responsabilités dans une saine gouver-
nance.  
 
Alain Liard, géo. 
Directeur général et Secrétaire   
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MISSION 
L’Ordre des géologues du Québec a pour mission la protection du public par l’encadrement de l’exercice des 
géologues et la surveillance de l’exercice en géologie. L’Ordre s’acquitte de sa mission 
des professions qui confère des pouvoirs limités 
ainsi que l’exercice illégal de la profession. 
L’exercice professionnel des géologues vise :

• à concourir, à découvrir et exploiter les res
• à améliorer l'environnement humain et la sécurité du public dans le cadre de l’implantation d'ouvrages et 

d’aménagements, de la prévention des risques naturels, et de la protection et la réha
et de l’eau souterraine. 

CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

 
Louis Bernier 

 
Jocelyne Blouin 

 

 
Sylvain Bolduc 

 
Jean-Louis Caty 

CONSTITUTION
Le 1er avril
d’administrateurs 
Bernier, géo., et 
Dans les derniers mois de
née de son
que de désign
Conformément au 
fonction 
suivant le 1
année le

JUSQU’
Robert P. Wares, géo., président
Louis Bernier, géo. 
Sylvain Bolduc, géo.
Jean-Louis Caty, géo.
Danielle Giovenazzo, géo.
Françoise Goutier, géo.
Jocelyne Blouin, administratrice nommée
Claude Gauvin, CPA, administrateur nommé

APRÈS LE 
Robert P. Wares, 
Louis Bernier, géo. 
Sylvain 
Jean-Louis Caty, géo.
Danielle Giovenazzo, géo. 
Françoise Goutier
Jocelyne Blouin
Claude Gauvin

 

Claude Gauvin
 
 

                                                            

L’Ordre des géologues du Québec a pour mission la protection du public par l’encadrement de l’exercice des 
géologues et la surveillance de l’exercice en géologie. L’Ordre s’acquitte de sa mission 

qui confère des pouvoirs limités en vue de contrôler la compétence et l’exercice des géologues 
ainsi que l’exercice illégal de la profession.  

des géologues vise : 
à découvrir et exploiter les ressources minérales, énergétiques et hydrauliques de la Terre, et,

à améliorer l'environnement humain et la sécurité du public dans le cadre de l’implantation d'ouvrages et 
d’aménagements, de la prévention des risques naturels, et de la protection et la réha

ONSTITUTION 
avril, 2015, deux candidatures conformes avaient été reçues

administrateurs à combler (mandat de trois ans). Les candidats
, géo., et Robert Wares, géo., ont alors été déclarés élus

ans les derniers mois de l’exercice, M. Bolduc, géo., administrat
née de son poste. Le Conseil d’administration a préféré attendre les élections plutôt 

désigner un remplaçant.   
Conformément au Règlement sur les affaires internes, les administrateurs entrent en 
fonction et élisent le président à la première réunion du 
suivant le 1er mai. M. Robert Wares a ainsi été élu président

le 13 mai 2015. Les administrateurs sont nommés ci

’AU  30 AVRIL 2015 
Robert P. Wares, géo., président 
Louis Bernier, géo.  
Sylvain Bolduc, géo. 

Louis Caty, géo. 
Danielle Giovenazzo, géo. 
Françoise Goutier, géo. 
Jocelyne Blouin, administratrice nommée 
Claude Gauvin, CPA, administrateur nommé 

APRÈS LE 1 MAI 2015 
Robert P. Wares, géo., président 
Louis Bernier, géo.  
Sylvain Bolduc, géo. (jusqu’à février 2016) 

Louis Caty, géo. 
Danielle Giovenazzo, géo.  
Françoise Goutier, géo. 
Jocelyne Blouin, administratrice nommée 
Claude Gauvin, CPA, administrateur nommé 

Claude Gauvin     Danielle Giovenazzo Françoise Goutier Robert Wares

                                                             

5 

L’Ordre des géologues du Québec a pour mission la protection du public par l’encadrement de l’exercice des 
géologues et la surveillance de l’exercice en géologie. L’Ordre s’acquitte de sa mission en appliquant le Code 

la compétence et l’exercice des géologues 

sources minérales, énergétiques et hydrauliques de la Terre, et, 
à améliorer l'environnement humain et la sécurité du public dans le cadre de l’implantation d'ouvrages et 
d’aménagements, de la prévention des risques naturels, et de la protection et la réhabilitation des terrains 

avaient été reçues pour deux postes 
. Les candidats, messieurs Louis 

été déclarés élus par acclamation.  
, géo., administrateur, a démission-

attendre les élections plutôt 

es administrateurs entrent en 
la première réunion du Conseil d’administration 

président pour un mandat d’une 
-dessous. 

 
Robert Wares 
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RÉUNIONS  
 

Six réunions régulières du Conseil ont eu lieu aux dates et lieux indiqués ci-dessous.  
No     Date Lieu 
158e    13 mai, 2015                Montréal, siège social 
159e    12 août, 2015               Montréal, siège social  
160e  6 octobre, 2015    Conférence téléphonique 
161e 10 novembre, 2015  Montréal, siège social 
162e 13 janvier, 2016  Montréal, siège social 
163e  22 mars, 2016         Montréal, siège social 

PRINCIPAUX DOSSIERS 
 
 

De 2001 à 2013, le Conseil d’administration a consacré ses principaux efforts à la 
mise en place de l’Ordre, c’est-à-dire la mise en place d’une organisation fonction-
nelle ainsi que la réglementation et la Loi sur les géologues. Après douze ans 
d’efforts et d’attentes, l’ensemble du corpus règlementaire a été complété et le 
Conseil se penche dorénavant sur l’amélioration de l’encadrement de la profession 
relevant de l’Ordre des géologues.  

Malheureusement, nous constatons que le processus législatif est très lent et peu 
sensible aux diverses situations du monde professionnel. Cette situation n’est pas 
limitée aux géologues mais est plutôt la norme en ce qui concerne l’ensemble du 
système professionnel.  

LOI SUR LES GÉOLOGUES 
Depuis 2009, l’Ordre des géologues collabore avec l’Office des professions et les 
ordres du secteur des sciences appliquées en vue de modifier plusieurs lois profes-
sionnelles dont la Loi sur les géologues. Il en a résulté un projet législatif visant plu-
sieurs lois professionnelles. Ce projet est mort au feuilleton à deux reprises en 2012 
et 2014. Diverses annonces politiques faites en 2015 laissaient croire à une réactiva-
tion prochaine du dossier qui ne vient pas : selon toute évidence, la volonté politique 
de procéder aux modifications proposées à la Loi sur les géologues est peu pronon-
cée.…  

Dans le cadre de l’étude du projet de loi, l’Ordre a été surpris par le fait que les 
interventions de divers groupes d’intérêt opposés au projet de loi (réclamant pour 
leurs membres le droit de faire des activités pour lesquelles leurs membres ne sont 
pas d’emblée qualifiés, activités réservées aux géologues en vertu du projet de loi) 
ont été accueillies par les autorités concernées. 

Actuellement, le Québec se distingue en Amérique du Nord par le fait que des activi-
tés (liées à la pratique professionnelle de la géologie) pouvant affecter le bien-être 
du public sont faites sans aucun encadrement professionnel, et ce, à la connaissance 
des autorités en place : ainsi l’évaluation de la contamination des terrains et les 
risques associés pour les nappes d’eau de même que l’évaluation des risques naturels 
sont laissés au libre marché ou simplement escamotés.  

RÉGLEMENTATION 
Le Conseil d’administration a abordé l’amélioration des règlements en fonction de 
leur impact et de l’expérience de leur application. Dans ce contexte, divers règle-
ments encadrant la pratique des membres ont été retenus. Ces règlements ont été 
rédigés initialement en s’inspirant des règlements similaires d’autres professions. 
Avec l’expérience et l’évolution du contexte, il s’avère pertinent de les actualiser : 

• Règlement sur la formation continue obligatoire des géologues : après un pre-
mier cycle de déclaration, il s’avère que le règlement est bien suivi mais que 
plusieurs ajustements fonctionnels sont requis. 

• Règlement sur l'assurance de la responsabilité professionnelle des membres de 
l'Ordre des géologues du Québec : l’objectif est de simplifier le texte en cher-
chant à corriger des situations préjudiciables pour son application. 
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• Règlement sur l’exercice en société de la profession de géologue : l’expérience a 
démontré que le texte actuel n’est pas adapté à la pratique pluridisciplinaire de 
même qu’à la mobilité des services professionnels. Des modifications ont été 
proposées pour corriger ces faiblesses; néanmoins, le règlement et le Code des 
professions ne sont pas conçus pour contrôler l’offre de services professionnels 
par des entreprises. Cette omission est une sérieuse faiblesse du système profes-
sionnel tel que démontré devant la Commission Charbonneau… 

• Règlement sur la comptabilité en fidéicommis des géologues : l’absence de re-
cours par les membres aux outils offerts par le règlement remet en question la 
pertinence de maintenir ce règlement. 

En date de rédaction du présent rapport (une année après les décisions du Conseil 
d’administration), seul le règlement sur la formation continue avait fait l’objet 
d’un traitement par les autorités règlementaires. 

QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES  
Les compétences requises pour l’exercice de la profession de géologue sont variées 
et en constante évolution. En outre, la profession est caractérisée par la mobilité de 
sorte que l’Ordre accueille de nombreuses personnes formées à l’étranger alors que 
ses membres sont appelés à exercer partout sur la planète. La formation profession-
nelle ainsi que l’évaluation et le maintien des compétences professionnelles consti-
tuent des défis sans cesse renouvelés.  

Ainsi, avec l’appui du Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion  
(autrefois MICC), l’Ordre a développé de nouveaux outils pour être en mesure de 
mieux évaluer les qualifications de toute personne demandant un permis.  

Les outils en question visent à mieux cerner les compétences des immigrants. De 
plus, ces outils servent de référence en regard des programmes de diplômes agréés 
et forment la base pour un système de stage supervisé auprès d’une grande diversité 
d’employeurs. L’exercice 2015-2016 a été la première année complète du système 
d’encadrement des stages (qui est unique dans la profession).  

Enfin, sachant que l’Ordre fixe les compétences requises pour la profession alors que 
l’acquisition des compétences relève de la formation académique et de l’expérience 
de travail, il demeure impératif pour l’Ordre des géologues de développer des parte-
nariats efficaces avec les institutions universitaires qui décernent les diplômes re-
connus, et, d’autre part, avec les employeurs et les géologues qui assurent 
l’acquisition d’une expérience appropriée par les stagiaires.    

DÉCISIONS 
 
 
 
   
 

DÉCISIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
À chaque réunion, outre toute question à l’ordre du jour, le Conseil d’administration 
traite les demandes de permis et reçoit les rapports d’activité des comités de 
l’Ordre, du secrétaire et directeur général. Au cours de l’exercice, le Conseil a pris 
en délibération de nombreuses questions et a décidé d’orientations ou d’actions par 
des résolutions ou des instructions au directeur général. 

RÉSOLUTIONS 
Durant l’exercice, sans compter les résolutions de procédure de réunion, le Conseil 
d’administration a adopté trente-six résolutions. De ces résolutions, onze concernent 
la délivrance de permis et les radiations ou des demandes de dispense de formation 
continue; ces résolutions sont consignées au procès-verbal. 
Les principales décisions du Conseil d’administration sur les autres sujets sont pré-
sentées sommairement ci-après (no de résolution entre parenthèses). 
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RÉGLEMENTATION 
Le Conseil d’administration a décidé de propositions règlementaires  concernant : 
• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur la 

formation continue afin d’en simplifier l’administration et de préciser les activités 
admissibles (158.7.2);  

• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur les 
assurances afin d’en simplifier l’application et de clarifier certaines obligations 
liées au Code des professions (158.7.3 et 159.7.2);  

• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur 
l’exercice en société afin d’en simplifier l’application et mieux l’adapter aux ré-
alités du marché (158.7.4 et 159.7.3);  

• après consultation des membres, il a été résolu d’abroger le règlement sur la 
comptabilité en fidéicommis dont les dispositions n’ont jamais été utilisées par les 
membres ou leurs clients (159.7.4). 

COTISATIONS ET DROITS 
Le Conseil d’administration a résolu de proposer une majoration de 1,9 % des cotisa-
tions des membres pour l’exercice 2016-17 pour approbation des membres réunis en 
assemblée (160.4.2). La proposition du Conseil d’administration a par la suite été 
adoptée par les membres réunis en Assemblée générale le 7 octobre 2015.  

Le Conseil d’administration a résolu de modifier les droits perçus dans le cadre de 
diverses procédures ou la délivrance de divers services par l’Ordre. Les modifications 
ainsi décidées sont entrées en vigueur à partir du 1 juin 2015 (158.8.4). 

POLITIQUES ET PROCÉDURES 
En considérant certaines confusions et la répétition des demandes d’autorisation 
spéciale, le Conseil d’administration a adopté une politique et modifié les procédu-
res concernant le traitement des demandes d’autorisation spéciales ou de permis 
temporaire (158.7.6, 163.7.2). 

Le Conseil d’administration a résolu de modifier le programme de bourses aux étu-
diants pour mieux le lier aux perspectives d’accession à la profession des éventuels 
récipiendaires (158.8.3). 

Le Conseil a résolu d’adopter le plan de conservation des documents qui sera implan-
té dans le système de gestion des documents (162.4.2). 

RAPPORTS, GUIDES ET DIRECTIVES 
Le Conseil a accepté une version modifié du Guide sur la formation continue et a 
décidé de la préparation d’un guide technique pour appuyer les géologues et le  pu-
blic face à la question des sulfures dans les granulats à béton. 

CONTRÔLE DE L’EXERCICE ILLÉGAL 
Suite au constat de multiples instances répétées d’exercice illégal de la géologie 
sous l’autorité de sociétés d’exploration junior, le Conseil d’administration a résolu 
de mandater les procureurs de l’Ordre afin de faire les démarches requises pour des 
poursuites en droit pénal contre deux sociétés et leurs présidents (162.5 et 163.5).   
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AFFAIRES DE L’ORDRE 
GESTION DES AFFAIRES COURANTES 

Le Conseil d’administration a accepté le rapport d’audit pour l’exercice précédent 
(160.4.3) et adopté le budget de l’exercice 2016-17 (163.4.3).  

Le Conseil d’administration a délégué au Directeur général la constitution d’un comi-
té ad hoc en vue du maintien de l’examen professionnel administré en application du 
Règlement sur les modalités et conditions de délivrance d’un permis de l’Ordre 
(161.7.2). Un comité ad hoc a par la suite été constitué après qu’une dizaine de 
membres se soient portés volontaires. Ces membres sont Pierre Bédard, André Bé-
riault, Louis Bernier, Diane Bouchard, André D’Aragon, Jean Demers, Pierre Pelletier, 
Stéphanie Lavaure, Pierre O’Dowd, Camille St-Hilaire et Robert Wares. 

Le Conseil d’administration a autorisé le directeur général à entreprendre les dé-
marches en vue de modifier le système de gestion des membres. Il est compris que 
ceci entraînera des dépenses capitalisées de l’Ordre de 30,000$ (161.4.4). 

NOMINATIONS 

Durant l’exercice, diverses nominations ont été effectuées : 
Comité d’inspection professionnelle : présidence du comité 

Éric Chartier, géo. (158.4.5) 

MÉRITES DE L’ORDRE 
Un comité ad hoc a été constitué pour évaluer les propositions de candidatures aux 
prix du mérite décernés par l’Ordre (159.8.4). Sur la recommandation de ce comité, 
le Conseil d’administration a par la suite résolu d’honorer M. Georges Beaudoin en lui 
accordant le prix du mérite géoscientifique en géologie des ressources (160.8.2).   

BOURSES  

L’Ordre remet des bourses de 1000 $ aux étudiants du premier cycle désignés par les 
départements de géologie à l’Université du Québec à Chicoutimi, l’Université Laval, 
l’Université du Québec à Montréal et l’Université McGill.  

Sur recommandation du secrétaire en application de la politique de délivrance des 
bourses, le Conseil d’administration a résolu d’accorder les bourses Étienne-Martin 
pour 2015 à : Mélanie Germain, U. Laval; Stephen Mastromonaco, McGill; Virginie 
Thibault, UQAC; Alex Gallardo Valade (160.8.3), UQAM. 
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ACTIVITÉS DES INSTANCES DE L’ORDRE 

Comités du Conseil d’administration 

COMITÉ D’AUDIT 

 
Françoise Goutier 

Membres 
Françoise Goutier 
Claude Gauvin 
Mandat 
Ce comité permanent du conseil d’administration aide ce dernier à s’acquitter de ses 
responsabilités de surveillance des processus de l’information financière, notamment les 
systèmes de contrôle interne, les processus d’audit ainsi que les procédés appliqués. Le 
comité voit aussi au suivi des recommandations faites par les auditeurs. 
Activités du comité 
Au cours de l’exercice 2015-2016, le comité d’audit s’est réuni à trois reprises pour: 
• Examiner le plan d’audit et les échéanciers et analyser les risques; 
• Examiner les états financiers, le travail de l’auditeur et les corrections apportées et 

faire ses recommandations au Conseil d’administration; 
• Examiner les prévisions et recommander l’approbation du budget 2015-2016. 
Le président de l’Ordre participe au travail du comité au besoin. 
 
Françoise Goutier 

COMITÉ DE 
GOUVERNANCE 

 
Jocelyne Blouin 

Membres 
Jocelyne Blouin 
Sylvain Bolduc 
Mandat 
Ce comité permanent du Conseil est responsable de surveiller la performance du Conseil 
en application des politiques de gouvernance de l’Ordre. Pour ce faire, il est chargé: 
• D’évaluer l’efficacité du Conseil; 
• D’assurer le suivi des politiques du Conseil; 
• De tenir à jour les politiques de gouvernance; 
• D’évaluer les comités du Conseil.  
En outre, le comité de gouvernance est chargé de dresser les qualifications recherchées 
chez les candidats administrateurs.  

Comité ad hoc 
Dans le cadre de sa mission de regard sur la bonne gouvernance de l’Ordre, le Conseil 
d’administration a constitué un comité ad hoc dont l’objectif principal était d’établir un 
profil de compétences pour le poste de directeur général et secrétaire en vue d’une suc-
cession éventuelle. Ce comité était constitué de Mme Isabelle Cadieux, géo., ex-
présidente du Conseil, M. Jean Demers, géo., ex-administrateur élu, et Mme Danielle 
Giovenazzo, géo., administratrice élue. Le comité s’est réuni trois fois et a produit son 
rapport final en janvier 2016. Ce rapport décrit en détail la marche à suivre pour recruter 
un remplaçant au directeur général et secrétaire à court et à long terme, en plus de don-
ner une description détaillée des qualités recherchées pour le futur titulaire  de ce poste 
ainsi que les responsabilités associées. 

Jocelyne Blouin 
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BUREAU 
DU 
SYNDIC 

 
N.-W. Cloutier 

 
André D’Aragon 

 
Bryan Osborne 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Le Bureau du Syndic contribue à la mission de l’Ordre d’assurer la protection du public. Il 
est responsable des enquêtes concernant la conduite dérogatoire des géologues et du 
dépôt des plaintes disciplinaires; il a juridiction sur la conciliation des comptes 
d’honoraires des géologues. Il offre un service d’information au public et aux membres de 
l’Ordre. 

Le Bureau du Syndic compte deux Syndics-adjoints soit MM. André D’Aragon, géo et Bryan 
S. Osborne, géo, sous la direction de Me Neville-Warren Cloutier, géo, Syndic.  

Dossiers de la période ouverts Actifs à la fin 

Conciliation de différend entre géologues 0 0 
Conciliation et enquête 0 0 
Demande d’enquête 10 5 
Demande d’information 0 0 
Demande d’intervention 0 0 
Dossier devant le Conseil de Discipline 1 0 
Total 11 5 

 

Provenance des demandes d’enquêtes Nombre 
Du public 2 
D’un client 0 
D’un membre 1 
De l’Ordre 7 

 

Décisions 
Décision du Syndic de porter plainte 0 
Décision du Syndic de ne pas porter plainte 5 

 

Demandes de conciliation 
Demandes reçues 0 
Demandes rejetées pour non-respect du délai 0 
Demandes ayant conduit à une entente 0 

Note du Syndic 

Sur la base de l’expérience des dernières années, le public est bien informé de 
l’existence et du rôle de l’Ordre.  

Dans l’exercice rapporté, nous observons une légère hausse du nombre de dossiers par 
rapport à l’exercice précédent. Ainsi, pour la période 2015-2016, nous avons traité dix 
demandes d’enquête contre sept demandes pour la période précédente. Les demandes du 
présent exercice concernaient des membres exerçant en aménagement et environnement 
et en exploration-ressource. Le traitement des dossiers dure de un à treize mois avec une 
moyenne d’environ 5.7 mois. Malgré le nombre peu élevé des dossiers traités, leur degré 
de complexité s’est avéré important et comparable à l’exercice précédent.   

Malgré l’absence de dossier en matière de conflit d’intérêt, nous soumettons que son 
spectre demeure présent, non seulement dans le cas où un(e) géologue est  à la fois ad-
ministrateur et professionnel œuvrant pour un même employeur mais également, lors-
qu’une personne agit comme consultant(e) pour sa propre compagnie. Une grande vigi-
lance du (de la) géologue face à l’éthique s’impose dans la gestion des affaires. 

Enfin, dans l’éventualité de changements tant dans la Loi sur les Géologues qu’au Code 
des Professions, le Bureau du Syndic s’estime en bonne posture pour relever les défis 
actuels et ceux de demain. Devant l’émergence d’un contexte de plus en plus multidisci-
plinaire, une souplesse du Code permettant une collaboration accrue entre Syndics de 
différents ordres professionnels est grandement souhaitable. Actuellement, le travail en 
silo ne permet pas de rencontrer adéquatement et profitablement cette nouvelle réalité. 

Me Neville-Warren Cloutier, Géo, Syndic 
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MÉNARD NADEAU 
CPA INC.

2260, boul. de la Concorde Est 
Laval (Québec) 
H7E 2A7

Tél.: (450) 668-3964
 (514) 383-2424
Téléc.: (450) 668-1808
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Comités statutaires 
COMITÉ DE 
RÉVISION 

 
Myles Carter 

Membres 
Myles A. Carter, géo. responsable du comité 
Jocelyne Blouin, administratrice nommée  
Claude M. David, géo.  
Arthur Duquette, géo. 
Christian Lefebvre, géo. 

Activités du comité 
Au cours de l’exercice, le comité a reçu et traité une demande de révision de décision du 
Syndic. Après étude de la demande, le Comité a décidé de confirmer la décision du Syn-
dic. La personne ayant demandé la révision a été informée de cette décision en lui signa-
lant la possibilité de déposer directement une plainte en discipline.  

Myles Carter, géo., responsable du comité 

CONSEIL DE 
DISCIPLINE 

 
Micheline Pelletier 

Membres 
Me Jean-Guy Légaré, président  
André Bériault, géo. 
Raynald Jean, géo. 
Raymond Legault, géo. (jusqu’à décembre 2015) 

Activités du conseil durant l’exercice : 
Plaintes reçues:        Aucune. 
Audiences du conseil :  une. 
Décisions rendues:    deux. 

Le conseil a été présidé par Me Jean-Guy Légaré.  Au cours de l’exercice 2015-2016, le 
Conseil de discipline a rendu une première décision de culpabilité suite à une plainte 
déposée par le syndic adjoint en 2012. L’audience ayant mené à cette décision avait eu 
lieu en août 2014. À la suite de cette décision, l’intimé est décédé avant que le conseil 
puisse tenir une audition sur la sanction. Le plaignant a alors déposé une requête en arrêt 
des procédures devant le Conseil. Ce dernier a tenu une audition et a rendu une décision 
ordonnant l’arrêt des procédures sur sanction. 

Au cours de ce même exercice, le Conseil n’a été saisi d’aucune plainte disciplinaire et 
aucune recommandation au Conseil d’administration de l’Ordre ne fut rendue. 

Aucune décision du Conseil de discipline n’a été portée en appel au Tribunal des profes-
sions. 

Sanctions 
Aucune. 

Micheline Pelletier, secrétaire du conseil 

CONSEIL 
D’ARBITRAGE 

Membres 
Michel Maeyens, géo. 
Marc Bardoux, géo. 

Activités du conseil 
Au cours de l’exercice, le conseil d’arbitrage n’a reçu ou traité aucune demande 
d’arbitrage et aucune demande n’était en suspens à la fin de l’exercice. 
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COMITÉ 
D’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE 

 
Éric Chartier 

Membres 
Marc Antoine Audet, géo.  
Marc Boivin, géo. 
Eric Chartier, géo., président du comité 
Philippe Cloutier, géo. 
Georges Touma, géo. 
 
Serge Hébert, géo. Secrétaire du comité  

Surveillance générale 
Le programme de surveillance générale a deux fonctions essentielles :  

1. d’une part, c’est un précieux outil pour l’amélioration continue de la pratique des 
membres par l’interaction et le regard critique de l’inspecteur sur la pratique du 
membre inspecté;  

2. d’autre part, les rapports d’inspection et leur analyse par le Comité d’inspection 
permet à l’Ordre de détecter des problèmes systémiques potentiels et d’identifier 
des pratiques ou des situations méritant des interventions de l’Ordre par des activi-
tés de formation ciblées, des communications aux membres, des guides ou directi-
ves ou par d’autres moyens. 

Durant l’exercice 2015-2016, le programme de surveillance générale a entrainé 57 visites 
d’inspection réparties parmi 15 membres issus du domaine de l'exploration minérale et de 
42 membres provenant du domaine de l'environnement ou de l'aménagement. 

Enquêtes particulières 
Aucune enquête particulière n’a eu lieu durant l’exercice. 

Activités du comité 
Le comité s’est réuni trois (3) fois pour traiter des questions suivantes : 
• programme de surveillance : élaboration d’un projet de programme de surveillance 

avec les critères de sélection des membres à inspecter; 
• suivi des inspections : révision des rapports et dossiers d’inspection, décision sur les 

suites à donner dans chaque dossier s’il y a lieu; et 
• étude de dossiers concernant une éventuelle enquête sur la compétence. 

Programme de surveillance 
La surveillance générale de l'exercice de la profession repose sur des visites d'inspection 
des membres dans leurs bureaux. Les visites d'inspection sont confiées à un inspecteur 
agissant de façon autonome selon les procédures agréées. Ainsi, le programme de sur-
veillance annuel vise l'inspection de 40 géologues, dont :  
•30 membres exerçant dans le domaine de l'exploration minérale, que ce soit 
  -en pratique privée (autonome ou en société de consultation) 
  -en entreprise d'exploration junior (petite à intermédiaire) 
• 10 membres exerçant dans le domaine de l'environnement ou de l'aménagement  
  -en pratique privée (autonome ou en société de consultation). 

Une attention particulière est portée aux consultants qui ont un lien de dépendance avec 
des compagnies junior, ils seront choisis de préférence. Pour les géologues d'expérience 
visités, une attention particulière est portée à la délégation et à la supervision. Pour les 
jeunes géologues visités, une attention particulière est portée à l'intégration à la profes-
sion et la prise en compte des limites de compétence. 

Pour tous les géologues inspectés, une attention particulière est portée à la sécurité et 
la pérennité des informations électroniques ainsi qu’à l’authentification des documents. 

En outre, les communiqués de presse sont utilisés pour identifier des personnes à inspec-
ter dans la population ciblée selon les critères énumérés. 

Éric Chartier, géo., président du comité 
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MÉNARD NADEAU 
CPA INC.

MÉNARD NADEAU 
CPA INC.
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COMITÉ DES NOR-
MES 
D’ADMISSION 

Membres 
Gilbert Prichonnet, géo., DSc (représentant UQAM) – Responsable  
Marc Constantin, géo., PhD (représentant U. Laval)  
Pierre Cousineau, géo., PhD (représentant UQAC) 
Jeanne Paquette, PhD (représentant McGill) 
Alain Liard, géo., (secrétaire de l’Ordre) 

Mandat 
Le comité a pour mission de proposer au Conseil d’administration des normes de qualifi-
cation en vue de la délivrance des permis aux personnes aptes à l’exercice professionnel 
en géologie. Le comité est formé de représentants des institutions d’enseignement of-
frant un programme de géologie menant au permis ainsi que de praticiens en exercice. 

Activités du Comité  
Le comité  ne s’est pas réuni durant l’exercice.  
 
Gilbert Prichonnet, géo., DSc, Responsable du comité 

COMITÉ DES  
EXAMINATEURS 
 

 
Suzanne Leclair 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres 
Marc Boivin, géo. 
Bernard Boucher, géo.  
Marie-France Bugnon, géo. 
Louis Caron, géo. 
Normand Goulet, géo. 
Michel Malo, géo. 
Martin Stapinsky, géo. 
Daniel Tousignant, géo. 

Mandat 
Ce comité est chargé d’évaluer l’équivalence des diplômes ou de la formation des de-
mandeurs de permis en application du Règlement sur les normes d’équivalence de diplô-
me et de formation aux fins de la délivrance d’un permis de l’Ordre des géologues du 
Québec. En outre, il a à juger de la qualité de l’expérience des candidats en application 
du Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis de l’Ordre des 
géologues du Québec.  

Activités du comité 
L’exercice 2015-2016 est la première année complète de fonctionnement sous le régime 
règlementaire adopté sous le Code des professions.  

Le comité étudie les dossiers des postulants pour vérifier la formation et l’expérience en 
fonction des critères d’admission.  

Durant l’exercice, le comité a tenu dix réunions qui ont permis de traiter 89 dossiers. Ces 
dossiers comprenaient 21 études d’équivalence de formation, 4 compléments d’étude 
d’équivalence de formation, 27 études d’équivalence de stage, et 39 rapports de stage 
intérimaires. 

Six des 89 dossiers comprenaient à la fois une équivalence de formation et une équivalen-
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géologues stagiaires en fin de parcours, toutes formations confondues. Les rapports de 
stage intérimaires sont soumis au Comité par des stagiaires en cours d’apprentissage de la 
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Suzanne Leclair, géo., PhD, secrétaire du comité 

  

                                                             

RAPPORT ANNUEL 2015-2016 14 

COMITÉ DES 
NORMES 
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Autres activités 

SURVEILLANCE DE 
L’EXERCICE  
ILLÉGAL 

Le secrétariat de l’Ordre est chargé de faire les enquêtes et la surveillance des activités 
illégales d’usurpation du titre de géologue ou d’exercice de la profession. 
Le secrétariat maintient une veille sommaire des activités dans le domaine des ressources 
et fait enquête suite aux informations reçues du public ou des membres.  
La plupart des enquêtes faites par l’Ordre donnent lieu à des avertissements ou des mises 
en demeure auxquels les parties visées obtempèrent. Une faible proportion des enquêtes 
mènent à des poursuites. En raison des délais et des efforts associés aux poursuites péna-
les, l’Ordre préfère procéder par avertissement et n’a recours à des poursuites que dans 
des situations extraordinaires ou lorsqu’une situation trop flagrante nécessite une telle 
action. Durant l’exercice 2015-2016, le nombre d’enquêtes effectuées a diminué en raison 
d’un manque de ressources, néanmoins, deux enquêtes menant à des poursuites en droit 
pénal ont été instituées suite à l’observation de situations flagrantes et répétées 
d’exercice illégal. Un dossier de poursuite pénale fait en 2014 s’est terminé durant 
l’exercice par  le paiement d’amendes. Le tableau ci-dessous résume les activités. 

Contrôle de l’exercice illégal et usurpation de titre  
• Enquêtes concernant l’exercice illégal:                           15 
• Enquêtes concernant l’usurpation de titre:               5 
• Poursuites pénales décidées durant l’exercice                  3 
• Sanctions pénales                                                            0 

FONDS 
D’INDEMNISATION 

Aucune demande d’indemnisation n’a été reçue en application du Règlement sur le fonds 
d’indemnisation de l’Ordre des géologues du Québec. L’Ordre a demandé le retrait du 
règlement en vertu de l’absence d’utilisation des outils afférents.  

ASSURANCES  
RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE 

Les membres de l’Ordre sont tous couverts par un contrat d’assurance responsabilité pro-
fessionnelle dite secondaire et acquittent une prime modeste lors de l’inscription. Les 
membres en pratique privée doivent de plus souscrire un contrat d’assurances responsabi-
lité pour leur pratique. 

En application de l’article 62.2 du Code des professions, les membres sont tenus de décla-
rer toute réclamation les concernant lors de l’inscription annuelle. Ainsi, lors de 
l’inscription annuelle se terminant le 31 mars 2015, aucun membre n’a déclaré une récla-
mation ou un avis de réclamation auprès de leur assureur non déclaré auparavant. 

FORMATION  
CONTINUE 

Mise en situation 
Les membres de l’Ordre ont accès à un vaste éventail d’activités de formation continue 
permettant de satisfaire aux obligations imposées par règlement. Ces activités sont offer-
tes dans le cadre de congrès ou réunions techniques ainsi que par des organismes de for-
mation.  
De son côté, l’Ordre organise et dispense des activités de formation continue pour pallier 
à certains besoins identifiés par l’Ordre et selon les opportunités. L’organisation générale 
de ces activités relève du secrétariat et les formateurs proviennent de diverses organisa-
tions.  Les activités organisées par l’Ordre durant l’exercice sont :  
Titre Lieux et dates Participants 
Règlement 43-101 sur l’information concer-
nant les projets miniers 

Québec, 21 mai, 2015 13 

Notions d'évaluation corporative Montréal, 22 mai, 2015 8 
Encadrement des stagiaires et rôle des maî-
tres de stage en vue de l'acquisition des com-
pétences initiales des géologues 

Rouyn Noranda, 5 mai, 
2015 

10 
 

L’avenir du géologue en ressources minérales Montréal et en ligne, 9 
octobre 2015 

145 

TOTAL  176 
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RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX 
 

PERMIS 
Le Conseil d’administration de l’Ordre des géologues délivre au candidat qualifié un 
permis en vue de l’inscription au Tableau. Une autorisation d’exercice sous supervi-
sion est conférée au candidat dont la formation est adéquate sans satisfaire aux 
autres conditions de délivrance du permis (soit un géologue stagiaire).  

Les personnes autrement admissibles au permis de géologue qui ne démontrent pas 
la maîtrise du français sont éligibles à un permis temporaire renouvelable avec 
l’accord de l’Office québécois de la langue française. 

INSCRIPTIONS ET AUTORISATIONS SPÉCIALES 

Le répertoire de l’Ordre comporte trois grandes classes et deux sous-classes de 
membres: 
1. les géologues inscrits au Tableau (incluant permis temporaires ou restrictifs). 
   1a.  les géologues inactifs, inscrits au Tableau mais qui n’exercent pas temporai-

rement pour diverses raisons (chômage, congé parental, etc.) 
2. les géologues retraités, inscrits au Tableau mais qui n’exercent plus tout en gar-

dant contact avec la profession. 
   2a. les membres honoraires, soit des géologues retraités honorés par l’Ordre et 

dont l’inscription est prise en charge par l’Ordre. 
3.  les géologues stagiaires, inscrits au Répertoire avec droit d’exercice limité sous 

supervision. 
Les tableaux suivants résument l’évolution du nombre des membres et 
d’autorisations spéciales de même que le nombre de permis délivrés et de radiations 
au cours de l’exercice 2015-2016. 

INSCRIPTIONS 

Statut Géologue Géologue 
retraité 

 Stagiaire  

Début d’exercice 892 47  183 
Décès 1 0  0 
Radiations administratives 65 15  35 
Radiations disciplinaires 0 0  0 
Fin d’exercice 891 36  138 

DÉLIVRANCE DE PERMIS 
Type de permis Géologue Temporaire Restrictif 

temporaire 
Restrictif 

OQLF 
Permis délivrés 51 10 1 1 

AUTORISATIONS SPÉCIALES 
Autorisations délivrées :      22 
Autorisations renouvelées :   5 

COTISATIONS DES MEMBRES 

Statut                          Montant 
Géologue    555 $  
Géologue membre OIQ  352 $  
Géologue temporaire APGO 283 $  
Géologue retraité            136 $ 
Géologue inactif   212 $ 
Stagiaire             300 $ 
Stagiaire sans emploi  115 $ 
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Notes
1. O

• 

• 

• 

2. L
responsabilité professionnelle et fournir les détails d

3. L
proportionnelle
 

SIÈGE SOCIAL
Au 31 mars 
chement d’
Alain Liard, géo, directeur général et secrétaire
Suzanne Leclair, géo, chargée d’affaires professionn
communications et à la formation continue
Lan Vu, géo, 
la surveillance de l’exercice illégal 
Daniel Tousignant, géo., 
sionnelle et à la surveillance de l’exercice illégal (temps partiel
cer M. Vu
Karène Laprise,
bres

 Karène Laprise
 

Outre ses employés, l’Ordre a recours aux services d’un Syndic et deux syndics
adjoints. D
en impartition

 

                                                            
s :  
Outre la cotisation à l’Ordre, les géologues doivent acquitter
 La contribution à l’Office des professions établie

(environ 27 $),  
 La prime d’assurance professionnelle obligatoire (1
 Les taxes. 
Les membres en pratique privée doivent aussi souscrire un
responsabilité professionnelle et fournir les détails d
Les personnes qui s’inscrivent en cours d’exercice paient une 
proportionnellement au nombre de mois restant dans l’exercice. 
 

SIÈGE SOCIAL 
Au 31 mars 2016, l’Ordre compte cinq employés durant une période de che
chement d’un poste pour des effectifs réguliers de quatre employés 
Alain Liard, géo, directeur général et secrétaire; 
Suzanne Leclair, géo, chargée d’affaires professionn
communications et à la formation continue; 
Lan Vu, géo, chargé d’affaires professionnelles à l’inspection professionnelle et à 
la surveillance de l’exercice illégal (temps partiel, quitte en mai
Daniel Tousignant, géo., chargé d’affaires professionnelles à l’inspection profe
sionnelle et à la surveillance de l’exercice illégal (temps partiel
cer M. Vu); 
Karène Laprise, Adjointe au secrétaire et chargée des communications
bres  

Karène Laprise   Suzanne Leclair   Alain Liard     Daniel Tousignant
 

Outre ses employés, l’Ordre a recours aux services d’un Syndic et deux syndics
adjoints. Depuis 2008, un soutien administratif au secrétariat de l’Ordre 
en impartition par Gestion PGA. 

 

                                                             

17 

doivent acquitter : 
établie chaque année par  décret 

d’assurance professionnelle obligatoire (12 $), 

aussi souscrire un contrat d’assurance 
responsabilité professionnelle et fournir les détails du contrat sur demande. 

paient une cotisation ajustée 
au nombre de mois restant dans l’exercice.  

durant une période de chevau-
un poste pour des effectifs réguliers de quatre employés permanents: 

Suzanne Leclair, géo, chargée d’affaires professionnelles aux admissions, aux 

à l’inspection professionnelle et à 
, quitte en mai); 

d’affaires professionnelles à l’inspection profes-
sionnelle et à la surveillance de l’exercice illégal (temps partiel, appelé à rempla-

chargée des communications aux mem-

 
Daniel Tousignant      Lan Vu 

Outre ses employés, l’Ordre a recours aux services d’un Syndic et deux syndics-
soutien administratif au secrétariat de l’Ordre est fourni 
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Le comité  ne s’est pas réuni durant l’exercice.  
 
Gilbert Prichonnet, géo., DSc, Responsable du comité 

COMITÉ DES  
EXAMINATEURS 
 

 
Suzanne Leclair 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres 
Marc Boivin, géo. 
Bernard Boucher, géo.  
Marie-France Bugnon, géo. 
Louis Caron, géo. 
Normand Goulet, géo. 
Michel Malo, géo. 
Martin Stapinsky, géo. 
Daniel Tousignant, géo. 

Mandat 
Ce comité est chargé d’évaluer l’équivalence des diplômes ou de la formation des de-
mandeurs de permis en application du Règlement sur les normes d’équivalence de diplô-
me et de formation aux fins de la délivrance d’un permis de l’Ordre des géologues du 
Québec. En outre, il a à juger de la qualité de l’expérience des candidats en application 
du Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis de l’Ordre des 
géologues du Québec.  

Activités du comité 
L’exercice 2015-2016 est la première année complète de fonctionnement sous le régime 
règlementaire adopté sous le Code des professions.  

Le comité étudie les dossiers des postulants pour vérifier la formation et l’expérience en 
fonction des critères d’admission.  

Durant l’exercice, le comité a tenu dix réunions qui ont permis de traiter 89 dossiers. Ces 
dossiers comprenaient 21 études d’équivalence de formation, 4 compléments d’étude 
d’équivalence de formation, 27 études d’équivalence de stage, et 39 rapports de stage 
intérimaires. 

Six des 89 dossiers comprenaient à la fois une équivalence de formation et une équivalen-
ce de stage (deux dossiers de titulaires de diplôme canadiens en géologie; les autres can-
didats provenaient de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la Slovaquie et de la Tunisie). La 
majorité des études d’équivalence de formation portent sur les dossiers de candidats en 
début de processus d’admission; le comité a ainsi évalué les dossiers de candidats formés 
au Canada (9), en France (5) et au Maroc(1). Les études d’équivalence de stage visent les 
géologues stagiaires en fin de parcours, toutes formations confondues. Les rapports de 
stage intérimaires sont soumis au Comité par des stagiaires en cours d’apprentissage de la 
profession. 

Suzanne Leclair, géo., PhD, secrétaire du comité 
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COMITÉ 
D’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE 

 
Éric Chartier 

Membres 
Marc Antoine Audet, géo.  
Marc Boivin, géo. 
Eric Chartier, géo., président du comité 
Philippe Cloutier, géo. 
Georges Touma, géo. 
 
Serge Hébert, géo. Secrétaire du comité  

Surveillance générale 
Le programme de surveillance générale a deux fonctions essentielles :  

1. d’une part, c’est un précieux outil pour l’amélioration continue de la pratique des 
membres par l’interaction et le regard critique de l’inspecteur sur la pratique du 
membre inspecté;  

2. d’autre part, les rapports d’inspection et leur analyse par le Comité d’inspection 
permet à l’Ordre de détecter des problèmes systémiques potentiels et d’identifier 
des pratiques ou des situations méritant des interventions de l’Ordre par des activi-
tés de formation ciblées, des communications aux membres, des guides ou directi-
ves ou par d’autres moyens. 

Durant l’exercice 2015-2016, le programme de surveillance générale a entrainé 57 visites 
d’inspection réparties parmi 15 membres issus du domaine de l'exploration minérale et de 
42 membres provenant du domaine de l'environnement ou de l'aménagement. 

Enquêtes particulières 
Aucune enquête particulière n’a eu lieu durant l’exercice. 

Activités du comité 
Le comité s’est réuni trois (3) fois pour traiter des questions suivantes : 
• programme de surveillance : élaboration d’un projet de programme de surveillance 

avec les critères de sélection des membres à inspecter; 
• suivi des inspections : révision des rapports et dossiers d’inspection, décision sur les 

suites à donner dans chaque dossier s’il y a lieu; et 
• étude de dossiers concernant une éventuelle enquête sur la compétence. 

Programme de surveillance 
La surveillance générale de l'exercice de la profession repose sur des visites d'inspection 
des membres dans leurs bureaux. Les visites d'inspection sont confiées à un inspecteur 
agissant de façon autonome selon les procédures agréées. Ainsi, le programme de sur-
veillance annuel vise l'inspection de 40 géologues, dont :  
•30 membres exerçant dans le domaine de l'exploration minérale, que ce soit 
  -en pratique privée (autonome ou en société de consultation) 
  -en entreprise d'exploration junior (petite à intermédiaire) 
• 10 membres exerçant dans le domaine de l'environnement ou de l'aménagement  
  -en pratique privée (autonome ou en société de consultation). 

Une attention particulière est portée aux consultants qui ont un lien de dépendance avec 
des compagnies junior, ils seront choisis de préférence. Pour les géologues d'expérience 
visités, une attention particulière est portée à la délégation et à la supervision. Pour les 
jeunes géologues visités, une attention particulière est portée à l'intégration à la profes-
sion et la prise en compte des limites de compétence. 

Pour tous les géologues inspectés, une attention particulière est portée à la sécurité et 
la pérennité des informations électroniques ainsi qu’à l’authentification des documents. 

En outre, les communiqués de presse sont utilisés pour identifier des personnes à inspec-
ter dans la population ciblée selon les critères énumérés. 

Éric Chartier, géo., président du comité 
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MÉNARD NADEAU 
CPA INC.

MÉNARD NADEAU 
CPA INC.
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Comités statutaires 
COMITÉ DE 
RÉVISION 

 
Myles Carter 

Membres 
Myles A. Carter, géo. responsable du comité 
Jocelyne Blouin, administratrice nommée  
Claude M. David, géo.  
Arthur Duquette, géo. 
Christian Lefebvre, géo. 

Activités du comité 
Au cours de l’exercice, le comité a reçu et traité une demande de révision de décision du 
Syndic. Après étude de la demande, le Comité a décidé de confirmer la décision du Syn-
dic. La personne ayant demandé la révision a été informée de cette décision en lui signa-
lant la possibilité de déposer directement une plainte en discipline.  

Myles Carter, géo., responsable du comité 

CONSEIL DE 
DISCIPLINE 

 
Micheline Pelletier 

Membres 
Me Jean-Guy Légaré, président  
André Bériault, géo. 
Raynald Jean, géo. 
Raymond Legault, géo. (jusqu’à décembre 2015) 

Activités du conseil durant l’exercice : 
Plaintes reçues:        Aucune. 
Audiences du conseil :  une. 
Décisions rendues:    deux. 

Le conseil a été présidé par Me Jean-Guy Légaré.  Au cours de l’exercice 2015-2016, le 
Conseil de discipline a rendu une première décision de culpabilité suite à une plainte 
déposée par le syndic adjoint en 2012. L’audience ayant mené à cette décision avait eu 
lieu en août 2014. À la suite de cette décision, l’intimé est décédé avant que le conseil 
puisse tenir une audition sur la sanction. Le plaignant a alors déposé une requête en arrêt 
des procédures devant le Conseil. Ce dernier a tenu une audition et a rendu une décision 
ordonnant l’arrêt des procédures sur sanction. 

Au cours de ce même exercice, le Conseil n’a été saisi d’aucune plainte disciplinaire et 
aucune recommandation au Conseil d’administration de l’Ordre ne fut rendue. 

Aucune décision du Conseil de discipline n’a été portée en appel au Tribunal des profes-
sions. 

Sanctions 
Aucune. 

Micheline Pelletier, secrétaire du conseil 

CONSEIL 
D’ARBITRAGE 

Membres 
Michel Maeyens, géo. 
Marc Bardoux, géo. 

Activités du conseil 
Au cours de l’exercice, le conseil d’arbitrage n’a reçu ou traité aucune demande 
d’arbitrage et aucune demande n’était en suspens à la fin de l’exercice. 
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Conseil de discipline a rendu une première décision de culpabilité suite à une plainte 
déposée par le syndic adjoint en 2012. L’audience ayant mené à cette décision avait eu 
lieu en août 2014. À la suite de cette décision, l’intimé est décédé avant que le conseil 
puisse tenir une audition sur la sanction. Le plaignant a alors déposé une requête en arrêt 
des procédures devant le Conseil. Ce dernier a tenu une audition et a rendu une décision 
ordonnant l’arrêt des procédures sur sanction. 

Au cours de ce même exercice, le Conseil n’a été saisi d’aucune plainte disciplinaire et 
aucune recommandation au Conseil d’administration de l’Ordre ne fut rendue. 

Aucune décision du Conseil de discipline n’a été portée en appel au Tribunal des profes-
sions. 

Sanctions 
Aucune. 

Micheline Pelletier, secrétaire du comité 

CONSEIL 
D’ARBITRAGE 

Membres 
Michel Maeyens, géo. 
Marc Bardoux, géo. 

Activités du conseil 
Au cours de l’exercice, le conseil d’arbitrage n’a reçu ou traité aucune demande 
d’arbitrage et aucune demande n’était en suspens à la fin de l’exercice. 
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BUREAU 
DU 
SYNDIC 

 
N.-W. Cloutier 

 
André D’Aragon 

 
Bryan Osborne 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Le Bureau du Syndic contribue à la mission de l’Ordre d’assurer la protection du public. Il 
est responsable des enquêtes concernant la conduite dérogatoire des géologues et du 
dépôt des plaintes disciplinaires; il a juridiction sur la conciliation des comptes 
d’honoraires des géologues. Il offre un service d’information au public et aux membres de 
l’Ordre. 

Le Bureau du Syndic compte deux Syndics-adjoints soit MM. André D’Aragon, géo et Bryan 
S. Osborne, géo, sous la direction de Me Neville-Warren Cloutier, géo, Syndic.  

Dossiers de la période ouverts Actifs à la fin 

Conciliation de différend entre géologues 0 0 
Conciliation et enquête 0 0 
Demande d’enquête 10 5 
Demande d’information 0 0 
Demande d’intervention 0 0 
Dossier devant le Conseil de Discipline 1 0 
Total 11 5 

 

Provenance des demandes d’enquêtes Nombre 
Du public 2 
D’un client 0 
D’un membre 1 
De l’Ordre 7 

 

Décisions 
Décision du Syndic de porter plainte 0 
Décision du Syndic de ne pas porter plainte 5 

 

Demandes de conciliation 
Demandes reçues 0 
Demandes rejetées pour non-respect du délai 0 
Demandes ayant conduit à une entente 0 

Note du Syndic 

Sur la base de l’expérience des dernières années, le public est bien informé de 
l’existence et du rôle de l’Ordre.  

Dans l’exercice rapporté, nous observons une légère hausse du nombre de dossiers par 
rapport à l’exercice précédent. Ainsi, pour la période 2015-2016, nous avons traité dix 
demandes d’enquête contre sept demandes pour la période précédente. Les demandes du 
présent exercice concernaient des membres exerçant en aménagement et environnement 
et en exploration-ressource. Le traitement des dossiers dure de un à treize mois avec une 
moyenne d’environ 5.7 mois. Malgré le nombre peu élevé des dossiers traités, leur degré 
de complexité s’est avéré important et comparable à l’exercice précédent.   

Malgré l’absence de dossier en matière de conflit d’intérêt, nous soumettons que son 
spectre demeure présent, non seulement dans le cas où un(e) géologue est  à la fois ad-
ministrateur et professionnel œuvrant pour un même employeur mais également, lors-
qu’une personne agit comme consultant(e) pour sa propre compagnie. Une grande vigi-
lance du (de la) géologue face à l’éthique s’impose dans la gestion des affaires. 

Enfin, dans l’éventualité de changements tant dans la Loi sur les Géologues qu’au Code 
des Professions, le Bureau du Syndic s’estime en bonne posture pour relever les défis 
actuels et ceux de demain. Devant l’émergence d’un contexte de plus en plus multidisci-
plinaire, une souplesse du Code permettant une collaboration accrue entre Syndics de 
différents ordres professionnels est grandement souhaitable. Actuellement, le travail en 
silo ne permet pas de rencontrer adéquatement et profitablement cette nouvelle réalité. 

Me Neville-Warren Cloutier, Géo, Syndic 
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ACTIVITÉS DES INSTANCES DE L’ORDRE 

Comités du Conseil d’administration 

COMITÉ D’AUDIT 

 
Françoise Goutier 

Membres 
Françoise Goutier 
Claude Gauvin 
Mandat 
Ce comité permanent du conseil d’administration aide ce dernier à s’acquitter de ses 
responsabilités de surveillance des processus de l’information financière, notamment les 
systèmes de contrôle interne, les processus d’audit ainsi que les procédés appliqués. Le 
comité voit aussi au suivi des recommandations faites par les auditeurs. 
Activités du comité 
Au cours de l’exercice 2015-2016, le comité d’audit s’est réuni à trois reprises pour: 
• Examiner le plan d’audit et les échéanciers et analyser les risques; 
• Examiner les états financiers, le travail de l’auditeur et les corrections apportées et 

faire ses recommandations au Conseil d’administration; 
• Examiner les prévisions et recommander l’approbation du budget 2015-2016. 
Le président de l’Ordre participe au travail du comité au besoin. 
 
Françoise Goutier 

COMITÉ DE 
GOUVERNANCE 

 
Jocelyne Blouin 

Membres 
Jocelyne Blouin 
Sylvain Bolduc 
Mandat 
Ce comité permanent du Conseil est responsable de surveiller la performance du Conseil 
en application des politiques de gouvernance de l’Ordre. Pour ce faire, il est chargé: 
• D’évaluer l’efficacité du Conseil; 
• D’assurer le suivi des politiques du Conseil; 
• De tenir à jour les politiques de gouvernance; 
• D’évaluer les comités du Conseil.  
En outre, le comité de gouvernance est chargé de dresser les qualifications recherchées 
chez les candidats administrateurs.  

Comité ad hoc 
Dans le cadre de sa mission de regard sur la bonne gouvernance de l’Ordre, le Conseil 
d’administration a constitué un comité ad hoc dont l’objectif principal était d’établir un 
profil de compétences pour le poste de directeur général et secrétaire en vue d’une suc-
cession éventuelle. Ce comité était constitué de Mme Isabelle Cadieux, géo., ex-
présidente du Conseil, M. Jean Demers, géo., ex-administrateur élu, et Mme Danielle 
Giovenazzo, géo., administratrice élue. Le comité s’est réuni trois fois et a produit son 
rapport final en janvier 2016. Ce rapport décrit en détail la marche à suivre pour recruter 
un remplaçant au directeur général et secrétaire à court et à long terme, en plus de don-
ner une description détaillée des qualités recherchées pour le futur titulaire  de ce poste 
ainsi que les responsabilités associées. 

Jocelyne Blouin 

MÉNARD NADEAU 
CPA INC.

MÉNARD NADEAU 
CPA INC.



                                                             

RAPPORT ANNUEL 2015-2016 9 

AFFAIRES DE L’ORDRE 
GESTION DES AFFAIRES COURANTES 

Le Conseil d’administration a accepté le rapport d’audit pour l’exercice précédent 
(160.4.3) et adopté le budget de l’exercice 2016-17 (163.4.3).  

Le Conseil d’administration a délégué au Directeur général la constitution d’un comi-
té ad hoc en vue du maintien de l’examen professionnel administré en application du 
Règlement sur les modalités et conditions de délivrance d’un permis de l’Ordre 
(161.7.2). Un comité ad hoc a par la suite été constitué après qu’une dizaine de 
membres se soient portés volontaires. Ces membres sont Pierre Bédard, André Bé-
riault, Louis Bernier, Diane Bouchard, André D’Aragon, Jean Demers, Pierre Pelletier, 
Stéphanie Lavaure, Pierre O’Dowd, Camille St-Hilaire et Robert Wares. 

Le Conseil d’administration a autorisé le directeur général à entreprendre les dé-
marches en vue de modifier le système de gestion des membres. Il est compris que 
ceci entraînera des dépenses capitalisées de l’Ordre de 30,000$ (161.4.4). 

NOMINATIONS 

Durant l’exercice, diverses nominations ont été effectuées : 
Comité d’inspection professionnelle : présidence du comité 

Éric Chartier, géo. (158.4.5) 

MÉRITES DE L’ORDRE 
Un comité ad hoc a été constitué pour évaluer les propositions de candidatures aux 
prix du mérite décernés par l’Ordre (159.8.4). Sur la recommandation de ce comité, 
le Conseil d’administration a par la suite résolu d’honorer M. Georges Beaudoin en lui 
accordant le prix du mérite géoscientifique en géologie des ressources (160.8.2).   

BOURSES  

L’Ordre remet des bourses de 1000 $ aux étudiants du premier cycle désignés par les 
départements de géologie à l’Université du Québec à Chicoutimi, l’Université Laval, 
l’Université du Québec à Montréal et l’Université McGill.  

Sur recommandation du secrétaire en application de la politique de délivrance des 
bourses, le Conseil d’administration a résolu d’accorder les bourses Étienne-Martin 
pour 2015 à : Mélanie Germain, U. Laval; Stephen Mastromonaco, McGill; Virginie 
Thibault, UQAC; Alex Gallardo Valade (160.8.3), UQAM. 
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RÉGLEMENTATION 
Le Conseil d’administration a décidé de propositions règlementaires  concernant : 
• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur la 

formation continue afin d’en simplifier l’administration et de préciser les activités 
admissibles (158.7.2);  

• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur les 
assurances afin d’en simplifier l’application et de clarifier certaines obligations 
liées au Code des professions (158.7.3 et 159.7.2);  

• après consultation des membres, il a été résolu de modifier le règlement sur 
l’exercice en société afin d’en simplifier l’application et mieux l’adapter aux ré-
alités du marché (158.7.4 et 159.7.3);  

• après consultation des membres, il a été résolu d’abroger le règlement sur la 
comptabilité en fidéicommis dont les dispositions n’ont jamais été utilisées par les 
membres ou leurs clients (159.7.4). 

COTISATIONS ET DROITS 
Le Conseil d’administration a résolu de proposer une majoration de 1,9 % des cotisa-
tions des membres pour l’exercice 2016-17 pour approbation des membres réunis en 
assemblée (160.4.2). La proposition du Conseil d’administration a par la suite été 
adoptée par les membres réunis en Assemblée générale le 7 octobre 2015.  

Le Conseil d’administration a résolu de modifier les droits perçus dans le cadre de 
diverses procédures ou la délivrance de divers services par l’Ordre. Les modifications 
ainsi décidées sont entrées en vigueur à partir du 1 juin 2015 (158.8.4). 

POLITIQUES ET PROCÉDURES 
En considérant certaines confusions et la répétition des demandes d’autorisation 
spéciale, le Conseil d’administration a adopté une politique et modifié les procédu-
res concernant le traitement des demandes d’autorisation spéciales ou de permis 
temporaire (158.7.6, 163.7.2). 

Le Conseil d’administration a résolu de modifier le programme de bourses aux étu-
diants pour mieux le lier aux perspectives d’accession à la profession des éventuels 
récipiendaires (158.8.3). 

Le Conseil a résolu d’adopter le plan de conservation des documents qui sera implan-
té dans le système de gestion des documents (162.4.2). 

RAPPORTS, GUIDES ET DIRECTIVES 
Le Conseil a accepté une version modifié du Guide sur la formation continue et a 
décidé de la préparation d’un guide technique pour appuyer les géologues et le  pu-
blic face à la question des sulfures dans les granulats à béton. 

CONTRÔLE DE L’EXERCICE ILLÉGAL 
Suite au constat de multiples instances répétées d’exercice illégal de la géologie 
sous l’autorité de sociétés d’exploration junior, le Conseil d’administration a résolu 
de mandater les procureurs de l’Ordre afin de faire les démarches requises pour des 
poursuites en droit pénal contre deux sociétés et leurs présidents (162.5 et 163.5).   
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• Règlement sur l’exercice en société de la profession de géologue : l’expérience a 
démontré que le texte actuel n’est pas adapté à la pratique pluridisciplinaire de 
même qu’à la mobilité des services professionnels. Des modifications ont été 
proposées pour corriger ces faiblesses; néanmoins, le règlement et le Code des 
professions ne sont pas conçus pour contrôler l’offre de services professionnels 
par des entreprises. Cette omission est une sérieuse faiblesse du système profes-
sionnel tel que démontré devant la Commission Charbonneau… 

• Règlement sur la comptabilité en fidéicommis des géologues : l’absence de re-
cours par les membres aux outils offerts par le règlement remet en question la 
pertinence de maintenir ce règlement. 

En date de rédaction du présent rapport (une année après les décisions du Conseil 
d’administration), seul le règlement sur la formation continue avait fait l’objet 
d’un traitement par les autorités règlementaires. 

QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES  
Les compétences requises pour l’exercice de la profession de géologue sont variées 
et en constante évolution. En outre, la profession est caractérisée par la mobilité de 
sorte que l’Ordre accueille de nombreuses personnes formées à l’étranger alors que 
ses membres sont appelés à exercer partout sur la planète. La formation profession-
nelle ainsi que l’évaluation et le maintien des compétences professionnelles consti-
tuent des défis sans cesse renouvelés.  

Ainsi, avec l’appui du Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion  
(autrefois MICC), l’Ordre a développé de nouveaux outils pour être en mesure de 
mieux évaluer les qualifications de toute personne demandant un permis.  

Les outils en question visent à mieux cerner les compétences des immigrants. De 
plus, ces outils servent de référence en regard des programmes de diplômes agréés 
et forment la base pour un système de stage supervisé auprès d’une grande diversité 
d’employeurs. L’exercice 2015-2016 a été la première année complète du système 
d’encadrement des stages (qui est unique dans la profession).  

Enfin, sachant que l’Ordre fixe les compétences requises pour la profession alors que 
l’acquisition des compétences relève de la formation académique et de l’expérience 
de travail, il demeure impératif pour l’Ordre des géologues de développer des parte-
nariats efficaces avec les institutions universitaires qui décernent les diplômes re-
connus, et, d’autre part, avec les employeurs et les géologues qui assurent 
l’acquisition d’une expérience appropriée par les stagiaires.    

DÉCISIONS 
 
 
 
   
 

DÉCISIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
À chaque réunion, outre toute question à l’ordre du jour, le Conseil d’administration 
traite les demandes de permis et reçoit les rapports d’activité des comités de 
l’Ordre, du secrétaire et directeur général. Au cours de l’exercice, le Conseil a pris 
en délibération de nombreuses questions et a décidé d’orientations ou d’actions par 
des résolutions ou des instructions au directeur général. 

RÉSOLUTIONS 
Durant l’exercice, sans compter les résolutions de procédure de réunion, le Conseil 
d’administration a adopté trente-six résolutions. De ces résolutions, onze concernent 
la délivrance de permis et les radiations ou des demandes de dispense de formation 
continue; ces résolutions sont consignées au procès-verbal. 
Les principales décisions du Conseil d’administration sur les autres sujets sont pré-
sentées sommairement ci-après (no de résolution entre parenthèses). 
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RÉUNIONS  
 

Six réunions régulières du Conseil ont eu lieu aux dates et lieux indiqués ci-dessous.  
No     Date Lieu 
158e    13 mai, 2015                Montréal, siège social 
159e    12 août, 2015               Montréal, siège social  
160e  6 octobre, 2015    Conférence téléphonique 
161e 10 novembre, 2015  Montréal, siège social 
162e 13 janvier, 2016  Montréal, siège social 
163e  22 mars, 2016         Montréal, siège social 

PRINCIPAUX DOSSIERS 
 
 

De 2001 à 2013, le Conseil d’administration a consacré ses principaux efforts à la 
mise en place de l’Ordre, c’est-à-dire la mise en place d’une organisation fonction-
nelle ainsi que la réglementation et la Loi sur les géologues. Après douze ans 
d’efforts et d’attentes, l’ensemble du corpus règlementaire a été complété et le 
Conseil se penche dorénavant sur l’amélioration de l’encadrement de la profession 
relevant de l’Ordre des géologues.  

Malheureusement, nous constatons que le processus législatif est très lent et peu 
sensible aux diverses situations du monde professionnel. Cette situation n’est pas 
limitée aux géologues mais est plutôt la norme en ce qui concerne l’ensemble du 
système professionnel.  

LOI SUR LES GÉOLOGUES 
Depuis 2009, l’Ordre des géologues collabore avec l’Office des professions et les 
ordres du secteur des sciences appliquées en vue de modifier plusieurs lois profes-
sionnelles dont la Loi sur les géologues. Il en a résulté un projet législatif visant plu-
sieurs lois professionnelles. Ce projet est mort au feuilleton à deux reprises en 2012 
et 2014. Diverses annonces politiques faites en 2015 laissaient croire à une réactiva-
tion prochaine du dossier qui ne vient pas : selon toute évidence, la volonté politique 
de procéder aux modifications proposées à la Loi sur les géologues est peu pronon-
cée.…  

Dans le cadre de l’étude du projet de loi, l’Ordre a été surpris par le fait que les 
interventions de divers groupes d’intérêt opposés au projet de loi (réclamant pour 
leurs membres le droit de faire des activités pour lesquelles leurs membres ne sont 
pas d’emblée qualifiés, activités réservées aux géologues en vertu du projet de loi) 
ont été accueillies par les autorités concernées. 

Actuellement, le Québec se distingue en Amérique du Nord par le fait que des activi-
tés (liées à la pratique professionnelle de la géologie) pouvant affecter le bien-être 
du public sont faites sans aucun encadrement professionnel, et ce, à la connaissance 
des autorités en place : ainsi l’évaluation de la contamination des terrains et les 
risques associés pour les nappes d’eau de même que l’évaluation des risques naturels 
sont laissés au libre marché ou simplement escamotés.  

RÉGLEMENTATION 
Le Conseil d’administration a abordé l’amélioration des règlements en fonction de 
leur impact et de l’expérience de leur application. Dans ce contexte, divers règle-
ments encadrant la pratique des membres ont été retenus. Ces règlements ont été 
rédigés initialement en s’inspirant des règlements similaires d’autres professions. 
Avec l’expérience et l’évolution du contexte, il s’avère pertinent de les actualiser : 

• Règlement sur la formation continue obligatoire des géologues : après un pre-
mier cycle de déclaration, il s’avère que le règlement est bien suivi mais que 
plusieurs ajustements fonctionnels sont requis. 

• Règlement sur l'assurance de la responsabilité professionnelle des membres de 
l'Ordre des géologues du Québec : l’objectif est de simplifier le texte en cher-
chant à corriger des situations préjudiciables pour son application. 
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MISSION 
L’Ordre des géologues du Québec a pour mission la protection du public par l’encadrement de l’exercice des 
géologues et la surveillance de l’exercice en géologie. L’Ordre s’acquitte de sa mission 
des professions qui confère des pouvoirs limités 
ainsi que l’exercice illégal de la profession. 
L’exercice professionnel des géologues vise :

• à concourir, à découvrir et exploiter les res
• à améliorer l'environnement humain et la sécurité du public dans le cadre de l’implantation d'ouvrages et 

d’aménagements, de la prévention des risques naturels, et de la protection et la réha
et de l’eau souterraine. 

CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

 
Louis Bernier 

 
Jocelyne Blouin 

 

 
Sylvain Bolduc 

 
Jean-Louis Caty 

CONSTITUTION
Le 1er avril
d’administrateurs 
Bernier, géo., et 
Dans les derniers mois de
née de son
que de désign
Conformément au 
fonction 
suivant le 1
année le

JUSQU’
Robert P. Wares, géo., président
Louis Bernier, géo. 
Sylvain Bolduc, géo.
Jean-Louis Caty, géo.
Danielle Giovenazzo, géo.
Françoise Goutier, géo.
Jocelyne Blouin, administratrice nommée
Claude Gauvin, CPA, administrateur nommé

APRÈS LE 
Robert P. Wares, 
Louis Bernier, géo. 
Sylvain 
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Claude Gauvin
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Planification incertaine 
Le législateur a confié à l’Ordre des géologues le mandat de protéger les intérêts 
du public en ce qui concerne l’exercice de la géologie visant les ressources miné-
rales. L’Ordre croit, comme les législateurs de 8 provinces et 32 états américains, 
que ce mandat omet les activités de l’exercice de la géologie où les intérêts et la 
santé du public sont les plus à risque. 
Une modification de la Loi sur les géologues est en gestation depuis 2008, mal-
heureusement, les changements à faire ne sont pas dans les priorités des instan-
ces politiques. 
En parallèle, des difficultés ont été identifiées dans l’application effective de 
certains règlements adoptés en vertu du Code des professions. Il est constaté que  
la modification de ces règlements tarde à venir.  
Sur la base des consultations faites par rapport au projet loi, il est prévu qu’une 
modification éventuelle de la Loi sur les géologues entrainerait un afflux de de-
mandes de permis de personnes n’ayant pas un profil régulier (soit un diplôme 
reconnu et un stage conforme) qui requerront des ressources supplémentaires et 
possiblement de nouveaux outils à définir.  
À défaut d’orientations précises et d’un calendrier relativement ferme quant aux 
changements éventuels à la Loi sur les géologues et à divers règlements, l’Ordre 
ne peut que planifier à l’aveugle pour les ressources éventuellement requises ou 
pour les actions à faire suite à d’éventuels changements législatifs.      

Note personnelle 
Les réalisations d’une organisation comme l’Ordre des géologues ne sont possibles 
que grâce au travail consciencieux du personnel à son emploi et aux multiples 
contributions bénévoles des membres. 
Je tiens à souligner avec insistance les contributions de chacun des membres du 
personnel de l’Ordre : Karène Laprise, Suzanne Leclair, Daniel Tousignant et Lan 
Vu, ce dernier nous quittant après huit années de services dévoués. 
Je tiens aussi à souligner les contributions inestimables des membres des comités 
sans qui l’Ordre ne saurait fonctionner. Je ne répéterai pas tous leurs noms qui 
sont énumérés dans ce rapport ci-après, néanmoins, je tiens à rappeler certaines 
de leurs contributions, soit : le bureau du Syndic qui reçoit et traite les requêtes 
du public tout en offrant un appui aux membres sur des questions de déontologie; 
le comité d’inspection professionnelle qui assure le suivi du programme de surveil-
lance et offre une rétroaction pertinente aux membres inspectés; les membres 
des comités de révision et du conseil de discipline qui complètent le travail du 
syndic et approfondissent les dossiers; le comité des examinateurs qui fait le tra-
vail lourd et essentiel d’étudier les dossiers des candidat au permis en provenance 
de multiples pays et institutions. 
Sans les contributions individuelles soutenues de toutes ces personnes, les réalisa-
tions de l’Ordre des géologues n’auraient pas été possibles et je les en remercie 
personnellement. 
Enfin, à titre de directeur général, je dois constater que le bon fonctionnement 
de l’Ordre des géologues est tributaire de son Conseil d’administration qui a su 
maintenir l’harmonie tout en prenant ses responsabilités dans une saine gouver-
nance.  
 
Alain Liard, géo. 
Directeur général et Secrétaire   
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ANALYSE ET 
COMMENTAIRES 
DE LA  
DIRECTION 

Alain Liard 

 

 

Commentaires 
Réalisations majeures 
Après avoir mis en place un cadre professionnel pour la géologie au Québec, 
l’Ordre s’est attaqué à revoir les fondements de l’admission à la profession en 
établissant un référentiel de compétences initiales pour l’accès à la profession. 
Ce travail a mené à la redéfinition des objectifs à atteindre dans le cadre des 
années d’apprentissage au travail (le stage) avant d’être admissible au permis. 
Ceci se traduit par un encadrement du stage défini dans le règlement et bien ins-
trumenté par une documentation abondante. Autant nous sommes fiers de cette 
réalisation (une première dans la profession au niveau mondial), autant nous 
sommes conscients que ceci bouleverse les façons de faire dans la profession et 
qu’il nous reste beaucoup de travail à faire pour raffiner et améliorer les instru-
ments mis en place…  

Défis 
À court terme, notre plus important défi demeure la mise en place et 
l’amélioration d’un système d’encadrement des stagiaires qui soit efficace et 
effectif. Ceci impliquera une collaboration accrue de l’Ordre avec les employeurs, 
les institutions d’enseignement ainsi que les géologues en exercice pour assurer la 
compétence des futurs géologues. À moyen terme, une nouvelle forme de collabo-
ration devra être développée avec les institutions universitaires pour améliorer les 
divers volets de la formation des géologues afin que cette formation demeure 
pertinente et effective et que les géologues québécois demeurent dans le peloton 
de tête des géologues du monde. 

Quelques constats 
Conjoncture 
L’exploration minérale et le développement minier tournent au ralenti alors que 
l’économie globale affiche peu de croissance surtout pour les infrastructures. 
Cette conjoncture entraîne une stagnation des effectifs de géologues actifs et une 
forte réduction de la relève avec beaucoup moins de demande d’admission par 
des personnes formées à l’étranger. Dans ce contexte, les revenus stagnent et 
l’Ordre doit gérer ses ressources avec parcimonie et discernement. À ce chapitre, 
l’Ordre ne se distingue pas de nombreuses autres organisations et le budget est 
équilibré en reportant certaines activités prévues au plan stratégique. 

Cadre légal 
L’Ordre accomplit sa mission sous le cadre règlementaire actuel. Il importe de 
comprendre que ce cadre ne permet pas à l’Ordre de contrôler l’exercice de la 
profession de façon optimale. Les limites du cadre légal sont complexes et com-
portent plusieurs éléments dont un seul est abordé ci-après : 
• En limitant la portée des activités réservées à la mise en valeur des ressources, 

dans la Loi sur les géologues, le système professionnel ne protège pas le public 
dans certains secteurs importants de l’exercice de la géologie où sa santé où sa 
sécurité sont en jeu : contamination des terrains, protection de l’eau souterrai-
ne, risques naturels, etc.  

D’autres faiblesses du cadre légal limitent aussi la portée des actions de l’Ordre : 
• le partage du champ d’exercice avec les ingénieurs nécessiterait un degré de 

collaboration dans les actions de contrôle professionnel qui n’existe pas; 
• l’absence de contrôle sur les entreprises offrant des services professionnels 

(comme il existe dans les autres provinces) limite l’efficacité des actions de 
l’Ordre quand les entreprises ont peu d’affinité avec la profession; 

• divers organismes agissent dans des champs d’intervention complémentaires 
sans coordination effective : par exemple, le contrôle des activités en explora-
tion minérale implique des interventions distinctes et non coordonnées de 
l’Ordre des géologues, de l’AMF et du MERN.   
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Objectifs 2016-2017 

La modification de la Loi sur les géologues afin d’encadrer l’exercice en 
environnement, aménagement et hydrogéologie demeure un objectif fon-
damental et stratégique prioritaire pour l’Ordre.  La prochaine étape dans 
le processus serait le dépôt (prise 3) d’un projet de loi à une date incon-
nue.  

Quatre autres objectifs importants durant le prochain exercice seront: 

• l’amélioration du système d’encadrement des stagiaires;  
• la mise à jour et l’amélioration des règlements; 
• la production de guides et directives afin d’offrir aux membres et au pu-

blic des balises claires sur divers aspects de l’exercice de la profession; 
• l’amélioration des communications au sein de l’Ordre et envers le pu-

blic. 

Remerciements 

Enfin, je remercie les membres du Conseil d’administration pour leur ex-
cellent travail lors du dernier exercice, et en particulier les administra-
teurs sortant, M. Sylvain Bolduc et M. Claude Gauvin. Je me joins à mes 
collègues du Conseil pour remercier chaleureusement les membres béné-
voles des comités de leur appui et leur dévouement. Je suis fier d’avoir le 
privilège de représenter l’Ordre et ses valeurs en tant que président et 
membre du Conseil d’administration. 

 

Robert Wares, géo., D.Sc.  

Président 
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MESSAGE 
DU  
PRÉSIDENT 
 

 
Robert Wares 

Chers collègues, 

Ceci est le quinzième rapport annuel de l’Ordre des géologues. Dans ce 
cadre, je suis heureux de m’adresser à vous à titre de président en vous 
présentant ce rapport faisant état des réalisations de l’Ordre au cours de 
l’exercice 2015-2016. 

Je poursuis avec enthousiasme mon huitième mandat annuel comme prési-
dent du Conseil d’administration et je vous présente les orientations et les 
objectifs principaux pour l’exercice 2016-2017.  

Faits saillants 2015-2016 

Compétence professionnelle et encadrement des stagiaires 

Je suis fier de présider à la mise en place d’un encadrement des stages 
dans une initiative qui fait de l’Ordre des géologues un pionnier mondial. 
Cette initiative s’appuie sur un profil des compétences développé par 
l’Ordre avec les contributions de nombreux membres et un appui financier 
du MICC. La mise en place de cet encadrement se poursuit et entraîne 
plusieurs changements au sein de la profession.  

Gouvernance 

Le Conseil d’administration s’est doté de politiques de gouvernance en 
2009, politiques qui sont suivies et maintenues par le Conseil. Durant cet 
exercice, le Conseil d’administration a amélioré sa gouvernance en re-
voyant le plan de succession au sein du Conseil d’administration et de la 
direction de l’Ordre. Malgré le bruit fait dans les médias et les instances 
politiques concernant les problèmes de gouvernance au sein de certains 
ordres du système professionnel, je suis confiant que l’engagement renou-
velé et la vigilance de tous les membres du Conseil d’administration assu-
rent la bonne gouvernance de l’Ordre des géologues.  

Loi sur les géologues 

En complément de la réalisation de son mandat, l’objectif le plus impor-
tant de l’Ordre depuis huit ans est et demeure la modification de la Loi sur 
les géologues afin d’étendre la protection du système professionnel visant 
l’exercice de la géologie pour y inclure toutes les activités où la santé et 
la sécurité du public québécois peuvent être affectées, soit : 

• l’alimentation et la contamination  d’eau souterraine;  
• la protection de l’environnement et la gestion de la contamination 

des terrains; 
• l’aménagement et la gestion des risques naturels.  

Je souligne encore une fois que cette réforme est cruciale car elle per-
mettra à l’Ordre de pleinement accomplir sa mission de protection du pu-
blic dans l’exercice de la profession de géologue. Ce changement aura 
comme conséquence d’amener sous le contrôle du Code des professions les 
personnes offrant des services en géologie dans les secteurs de 
l’environnement, de l’aménagement et de l’hydrogéologie.  

Malheureusement, un projet de loi à cet effet est mort au feuilleton au 
printemps 2014 et, à ce jour, aucun nouveau projet de loi n’a été déposé 
à l’Assemblée nationale.  
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blic dans l’exercice de la profession de géologue. Ce changement aura 
comme conséquence d’amener sous le contrôle du Code des professions les 
personnes offrant des services en géologie dans les secteurs de 
l’environnement, de l’aménagement et de l’hydrogéologie.  

Malheureusement, un projet de loi à cet effet est mort au feuilleton au 
printemps 2014 et, à ce jour, aucun nouveau projet de loi n’a été déposé 
à l’Assemblée nationale.  
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velé et la vigilance de tous les membres du Conseil d’administration assu-
rent la bonne gouvernance de l’Ordre des géologues.  

Loi sur les géologues 
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la sécurité du public québécois peuvent être affectées, soit : 

• l’alimentation et la contamination  d’eau souterraine;  
• la protection de l’environnement et la gestion de la contamination 

des terrains; 
• l’aménagement et la gestion des risques naturels.  

Je souligne encore une fois que cette réforme est cruciale car elle per-
mettra à l’Ordre de pleinement accomplir sa mission de protection du pu-
blic dans l’exercice de la profession de géologue. Ce changement aura 
comme conséquence d’amener sous le contrôle du Code des professions les 
personnes offrant des services en géologie dans les secteurs de 
l’environnement, de l’aménagement et de l’hydrogéologie.  

Malheureusement, un projet de loi à cet effet est mort au feuilleton au 
printemps 2014 et, à ce jour, aucun nouveau projet de loi n’a été déposé 
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PRÉSENTATION 

 

            
      Québec, le 7 octobre 2016 
Monsieur Jacques Chagnon 
Président de l’Assemblée nationale 
 
Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous soumettre, en votre qualité de président de 
l’Assemblée nationale, le rapport de l’Ordre des géologues du Québec pour 
l’exercice du 1er avril 2015 au 31 mars 2016. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
 
La Ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
 
      Stéphanie Vallée 
_________________________________________________________________ 

      Montréal, le 7 octobre 2016 
Madame Stéphanie Vallée 
Ministre de la justice 
 
Madame la Ministre, 
 
J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de Ministre de la justice, 
le rapport de l’Ordre des géologues du Québec pour l’exercice du 1er avril 
2015 au 31 mars 2016. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
      Le président, 
 
      Robert Wares, géo.  
_________________________________________________________________ 
      
      Montréal, le 7 octobre 2016 

Monsieur Jean Paul Dutrisac 
Président 
Office des professions du Québec 
 
Monsieur le Président, 
 
J’ai le plaisir de vous soumettre, en votre qualité de président de l’Office 
des professions du Québec, le rapport de l’Ordre des géologues du Québec 
pour l’exercice du 1er avril 2015 au 31 mars 2016. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 
très distinguée. 
      Le président, 
 
      Robert Wares, géo.   
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